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Les IFRS s’appliquent-elles à votre 

entreprise?  

Voici le numéro d’avril 2008 du bulletin Compte à rebours. 
Plus tôt ce mois-ci, le Conseil des normes comptables  
(CNC) a publié un exposé-sondage à portée générale, intitulé 
« Adoption des IFRS au Canada » (l’exposé-sondage) qui 
traite de plusieurs questions dont la définition du terme 
« entité ayant une obligation publique de rendre des 
comptes ». Cette définition est importante car elle permet 
d’établir les entreprises canadiennes auxquelles s’étend 
l’obligation d’adopter les IFRS à compter du 
1er janvier 2011. 

Dans ce numéro de Compte à rebours, nous étudierons 
cette définition de façon plus approfondie afin de vous aider 
à établir si les IFRS s'appliquent à votre entreprise. 

Nous fournirons également des commentaires sur certaines 
des répercussions juridiques pour les entreprises au moment 
du passage et ferons le point sur la situation actuelle. 

Veuillez communiquer avec votre associé de Deloitte si vous 
avez des questions concernant les sujets traitées dans ce 
numéro ou sur toute autre question relative aux IFRS 
en général. 

Nous apprécierions recevoir vos commentaires et des idées 
d’articles pour les prochains numéros de Compte à rebours. 
Veuillez soumettre vos idées à deloitteifrs@deloitte.ca. 
Au plaisir de vous retrouver dans le prochain numéro de 
Compte à rebours! 
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Être ou ne pas être (une entité ayant une obligation 

publique de rendre des comptes)  

En février, le CNC a annoncé que les entités ayant une obligation publique de rendre des comptes 
doivent adopter les IFRS pour les exercices commençant le 1er janvier 2011 ou après cette date. 
L’exposé-sondage énonce des propositions sur les types d’entreprises qui sont comprises dans la 
définition d’une « entité ayant une obligation publique de rendre des comptes » et qui devront se 
conformer aux IFRS. Certains types d’entreprises (telles que les sociétés ouvertes) sont clairement 
comprises dans le champ d’application des IFRS. Toutefois, cela pourrait être moins évident pour 
d’autres types d’entreprises.  

Dans ce bulletin, nous vous présentons notre analyse initiale de la définition d’une entité ayant une 
obligation publique de rendre des comptes. Toutefois, nous croyons que l’application de cette 
définition se précisera davantage au cours des mois à venir. 
Ce bulletin ne remplace pas la lecture de l’exposé-sondage, mais il convient de prendre 
en compte les observations suivantes : 

• La définition d’une entité ayant une obligation publique de rendre des comptes constitue en 
réalité une « définition d’exception »; autrement dit, les IFRS s’appliquent à toutes les 
entités, à l’exception de celles qui se classent dans un des groupes exclus du champ 
d’application. 

• La direction a la responsabilité de démontrer que son entreprise se classe dans l'un des 
groupes exclus du champ d’application et est exemptée de l’adoption obligatoire des IFRS. 
La direction devrait penser à consulter ses vérificateurs externes ou ses conseillers lorsque 
le jugement professionnel est requis. 

• Les entreprises voudront peut-être obtenir des précisions du CNC au sujet de leur cas 
particulier, par suite de l’appel à commentaires du CNC sur l’exposé-sondage. 

• Afin d’établir si les IFRS s’appliquent ou non à votre entreprise, vous devrez prendre en 
compte certains éléments qui varieront selon que votre entreprise est : 

1. un organisme sans but lucratif (OSBL); 
2. une entité du secteur public; 
3. une entité à but lucratif. 

• Un chevauchement pourrait se produire. Par exemple, qu’arrive-t-il si une entreprise du 
secteur public est également une entreprise à but lucratif? 

• Les régimes de retraite sont considérés séparément. On propose actuellement que ces 
régimes continuent de se conformer au chapitre 4100, intitulé « Régimes de retraite », 
dans un avenir rapproché. 

• Certains types d’entités ne font pas précisément l’objet de ces propositions (par exemple les 
caisses de retraite et les coopératives). Vous devez envisager de demander des directives à 
vos vérificateurs ou à vos conseillers ou de formuler des commentaires au CNC en réponse à 
l'exposé-sondage. 

• Les sociétés fermées et les OSBL pourraient choisir d’adopter volontairement les IFRS une fois 
que les normes auront été entièrement intégrées au Manuel de l'Institut Canadien des 
Comptables Agrées (le Manuel de ICCA). 

D’autres organismes de réglementation pourraient avoir des exigences supplémentaires sur les 
propositions de l’exposé-sondage. Par exemple, le Bureau du surintendant des institutions financières 
(BSIF) a fourni d’autres directives, décrites plus loin dans ce bulletin.  
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Être ou ne pas être (une entité ayant une obligation 

publique de rendre des comptes)  (suite) 

L’arbre de décision des entreprises ayant une obligation publique de rendre des 
comptes : Une interprétation du champ d’application proposé des IFRS 

* Le diagramme ci-dessus est présenté à titre informatif uniquement. Il reflète les propositions contenues dans 
l’exposé-sondage à portée générale du CNC, daté du 7 avril 2008. Même si elles n’y sont pas obligées, certaines 
entreprises peuvent choisir volontairement d’appliquer les IFRS, avec l’approbation des organismes de 
réglementation qui les régissent. Le diagramme ci-dessus vient appuyer, et non remplacer, l’analyse exhaustive 
que doit faire l’entreprise de la définition du terme « entreprise ayant une obligation publique de rendre des 
comptes ». 
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Être ou ne pas être (une entité ayant une obligation 

publique de rendre des comptes)  (suite) 

La rétroaction et les questions reçues au cours de la Webémission sur les IFRS présentée le  
14 avril 2008 indiquaient que la définition du terme « entreprises ayant une obligation publique 
de rendre des comptes » faisait l’objet de débats depuis la publication de l’exposé-sondage.  

Afin de répondre à l’intérêt dont vous avez témoigné, nous allons inclure une série d’articles tout au 
long de la période de commentaires afin de vous aider à interpréter l’exposé-sondage et à y 
répondre.  

À la une du secteur public  

Dans ce numéro, nous avons demandé à Mme Paula Jesty1, une associée de la 
pratique du secteur public de Deloitte venant de terminer un mandat de quatre ans 
au Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP), de nous faire part de 
son point de vue personnel sur l'application des IFRS dans le secteur public.  

Quelle incidence ont les IFRS sur le secteur public?  
Essentiellement, certains types d’organismes gouvernementaux (des organismes 
sous le contrôle du gouvernement) qui doivent se conformer au Manuel de la 
comptabilité de l’ICCA, comme le prescrit le Conseil sur la comptabilité dans le 

secteur public, devront adopter les IFRS selon les échéanciers de conversion aux IFRS (en vigueur 
pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011). Les gouvernements au Canada et certains 
organismes gouvernementaux continueront d’établir leurs états financiers condensés conformément 
au Manuel de comptabilité de l’ICCA pour le secteur public (Manuel du secteur public). 

D’où vient cette décision? 

Le CCSP a modifié le Manuel du secteur public vers la fin de 2007 en prévision du champ 
d’application proposé des IFRS. L’introduction du Manuel du secteur public a été modifiée afin de 
préciser que les entreprises publiques et les organismes publics de type commercial sont assujettis 
aux mêmes normes que les entreprises ayant une obligation publique de rendre des comptes. Par 
conséquent, lorsque le passage aux IFRS a été confirmé, ces types particuliers d’organismes 
gouvernementaux ont été inclus dans le champ d’application des IFRS.  

Les termes « entreprises publiques » et « organismes publics de type 
commercial » ont-ils été définis?  
Oui. La définition de ces termes se trouve au paragraphe 28 du chapitre SP 1300 et au paragraphe 
10 de la préface du Manuel du secteur public et ce sont des termes que les gouvernements 
connaissent bien. 

Que réserve l’avenir aux entités du secteur public? 

Dans un avenir prévisible, le CCSP continuera d’élaborer des normes de comptabilité généralement 
reconnues pour le secteur public au Canada. Le CCSP ne dispose pas d'une stratégie en matière de 
convergence avec les IFRS et, même s’il continue de participer à des projets conjoints avec le 
International Pubic Sector Accounting Standards Board (IPSASB), il ne dispose présentement 
d’aucune stratégie pour converger avec les normes internationales.  

______________________ 
1  Mme Jesty exprime son point de vue personnel et non celui du Public Sector Accounting Standards Board 
(le « PSASB »). 

http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=106888&sessionid=1&key=28FD3D456AB6DE77B0F6F22A5B270FD4�
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Initiatives récentes liées à la conversion aux IFRS 

chez Deloitte 

Le 10 avril, Deloitte a présenté une séance du programme Administrateurs avertis (aussi connu sous 
le nom Programme The Directors’ Series) à l’échelle nationale, dans laquelle les conférenciers 
externes, Mme Guylaine Saucier et M. Paul Cantor, présentaient le point de vue des administrateurs 
tandis que M. Philip Ryan, vice-président à la direction et chef des finances de Power Corporation, 
présentait le point de vue de la direction. Le 14 avril, nous avons également présenté deux 
webémissions en direct à l’échelle nationale : une en français, où Sylvie Anctil-Bavas, de l’Autorité 
des marchés financiers, était notre conférencière invitée et une en anglais où les conférenciers 
invités étaient M. Ian Hague, du Conseil des normes comptables et M. John Carchrae, de la 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario. 

Cliquez sur l’un des liens ci-dessous pour accéder à la rediffusion d’une séance :  

° Séance du programme Administrateurs avertis 

° Webémission sur les IFRS (en français et en anglais)  

Chaque événement avait pour objet d'aider les participants à évaluer l’incidence qu’auront les IFRS 
sur leur entreprise. Ces événements ont attiré un nombre record de participants, ce qui confirme le 
grand intérêt que plusieurs d’entre vous avez pour les IFRS. Ces événements nous ont également 
fourni de précieux renseignements que nous voulons partager avec vous. Dans ce numéro, et dans 
les numéros suivants, nous présenterons les résultats des sondages et les réponses aux questions 
qui ont été présentés lors de ces événements. 

Si l’adoption anticipée est permise, quand 

prévoyez-vous adopter les IFRS?  

 

Exprimez votre point de vue 

Les résultats de notre sondage indiquent que 
53 % des répondants n’adopteront pas les 
IFRS avant que ça ne soit obligatoire! 

Les résultats de notre sondage indiquent que 
90 % des répondant considèrent avoir un niveau 
de connaissance faible ou modéré des IFRS. 
Et vous? 

Selon vous, quel est le niveau actuel de 

votre connaissance des IFRS?  

 

Exprimez votre point de vue 

https://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Board%20Governance/The%20Directors'%20Series/Archive/2008/April%2010/April%2010_2008_F.html�
https://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Board%20Governance/The%20Directors'%20Series/Archive/2008/April%2010/April%2010_2008_F.html�
https://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Board%20Governance/The%20Directors'%20Series/Archive/2008/April%2010/April%2010_2008_F.html�
https://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Board%20Governance/The%20Directors'%20Series/Archive/2008/April%2010/April%2010_2008_F.html�
https://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Board%20Governance/The%20Directors'%20Series/Archive/2008/April%2010/April%2010_2008_F.html�
https://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Board%20Governance/The%20Directors'%20Series/Archive/2008/April%2010/April%2010_2008_F.html�
http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=106888&sessionid=1&key=28FD3D456AB6DE77B0F6F22A5B270FD4�
http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=105978&sessionid=1&key=12E737A0270E59080810A864A074D8D7�
http://www.DeloitteIFRS.ca/fr�
http://www.DeloitteIFRS.ca/fr�
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Au-delà de l’information financière – Le respect des lois!  

Le passage des PCGR du Canada aux IFRS ne touche pas uniquement le processus d’information 
financière. À l’avenir, les IFRS nécessiteront la participation et l’attention du service juridique ou des 
conseillers juridiques de l'entreprise. Deloitte travaille avec des avocats et avec leurs clients en vue 
de faciliter la compréhension rapide des lois contractuelles ou d’autres questions qui pourraient 
survenir au moment de l’adoption des IFRS. Les questions juridiques à prendre en compte?  
En voici quelques exemples : 

• Les accords contractuels : L’analyse des modifications requises en vue de prendre en compte 
l’incidence des IFRS sur les accords de redevance, les contrats de licence, les ententes et les 
clauses restrictives bancaires, les régimes de rémunération et les conventions de coentreprises, 
entre autres. 
° Détenez-vous des placements dans des coentreprises, des sociétés de personnes ou des entités 

sous influence notable qui devront fournir, à votre entreprise, des informations relatives au 
passage aux IFRS et des informations financières conformes aux IFRS sur une base continue? 
� Le cas échéant, les conventions juridiques qui régissent vos placements vous donnent-elles 

le droit de demander rapidement les informations relatives aux IFRS dont vous avez besoin? 
� Qu’arrive-t-il si les autres investisseurs n’ont pas la même date de transition aux IFRS que 

vous ou s’ils n’ont pas l’intention d’adopter les IFRS?  
° Êtes-vous partie à un accord contractuel qui exige que des montants soient calculés 

conformément aux PCGR du Canada actuellement en vigueur? Les points à aborder sont les 
suivants : 
� Faut-il prendre en compte les répercussions qu’aura sur les calculs l’adoption des IFRS en 

tant que PCGR du Canada par les entreprises ayant une obligation publique de rendre des 
comptes?  

° Vérifiez si l’adoption des IFRS aura une incidence sur les calculs relatifs à la conformité aux 
clauses restrictives, soit pour ce qui est des informations comparatives retraitées, soit pour ce 
qui est des calculs des périodes postérieures à la date d'adoption.  

� Considérez s’il convient de modifier les calculs ou les ratios relatifs aux clauses restrictives 
en fonction des ratios auxquels l’adoption des IFRS devrait donner lieu. Par exemple, si 
l’entreprise prévoit apporter d’importants ajustements aux bénéfices non répartis 
d’ouverture à l’adoption des IFRS, faut-il exclure ces montants des ratios emprunts/capitaux 
propres? 

� Amorcez des pourparlers avec vos prêteurs au début du processus si vous prévoyez que vos 
résultats financiers seront très différents en vertu des IFRS.  

• Les activités de fusion et acquisition : La prise en compte des nouvelles directives 
relatives aux regroupements d’entreprises et de l’incidence qu’aura le passage aux IFRS sur 
les accords existants (tels que les ajustements du prix d’achat, les clauses d'indexation sur les 
bénéfices futurs et les bénéfices ultérieurs à l’acquisition) 

• Les lois sur les valeurs mobilières : Les informations présentées dans les dépôts 
réglementaires, y compris les changements importants, les facteurs de risque et les contrôles 
internes 

• La gouvernance d’entreprise : Les compétences financières des administrateurs de 
sociétés, les aspects juridiques des questions commerciales découlant des IFRS  
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Au-delà de l’information financière – Le respect des lois!  

(suite) 

L’incidence des IFRS sur les accords contractuels et le service juridique ne constitue qu’un volet. 
Nous vous conseillons de dresser la liste de vos principaux contrats, si ce n’est pas déjà fait, et de 
cerner les problèmes juridiques et contractuels éventuels auxquels pourrait donner lieu l’adoption des 
IFRS. Cette démarche devrait être un volet important du plan de mise en œuvre des IFRS et 
beaucoup de temps pourrait devoir être consacré à la recherche et à la résolution des problèmes qui 
ont été relevés. Il ne faudrait donc pas attendre à la fin du processus de transition. Au cours de cet 
examen, il faut également évaluer ces contrats afin de déterminer si des questions de comptabilité 
et de présentation de l’information devraient être prises en compte dans le cadre de la conversion 
aux IFRS.  

L’itinéraire du passage aux IFRS : Où en sommes-nous?  

Jalons important – passés et présents  
Le 22 février 2008 : Un nouveau sommaire des modifications qui devraient être apportées aux 
PCGR du Canada avant la date obligatoire de basculement aux IFRS. Ces modifications portent sur 
les actifs incorporels, les opérations relatives à des activités à tarifs réglementés (tous deux en 
2009), le résultat par action (en 2010) et les regroupements d’entreprises, les impôts sur les 
bénéfices et les arrangements (tous en 2011 – avec l’adoption des IFRS).  

Le 4 mars 2008 : Avis aux émetteurs privés étrangers américains – Le Regulations 
Committee’s International Practices Task Force (IPTF) de la Securities and Exchange Commission 
(SEC) de l’American Institute of Certified Public Accountants (AICPA) a fourni des directives de mise 
en œuvre relatives à la règle finale émise par la SEC le 21 décembre 2007, sur l’acceptation d’états 
financiers d’émetteurs privés étrangers, préparés selon les IFRS, sans rapprochement avec les PCGR 
des États-Unis (Acceptance from Foreign Private Issuers of Financial Statements Prepared in 
Accordance with IFRS Without Reconciliation to U.S.GAAP).  

La règle finale du 21 décembre 2007 incite les entités qui répondent à la définition d’un « émetteur 
privé étranger » de choisir de déposer auprès de la SEC des états financiers conformes aux IFRS 
établies par l’International Accounting Standards Board (IASB) sans rapprochement avec les 
principes comptables généralement reconnus des États-Unis (PCGR des États-Unis).  

Une lecture littérale des directives de mise en oeuvre de l'IPTF pourrait limiter la possibilité de 
certains émetteurs privés canadiens de choisir d’adopter les IFRS aux fins de dépôt aux États-Unis. 
En particulier, l’IPTF a conclu qu’un émetteur privé étranger qui dépose ses états financiers auprès 
de la SEC au moyen des formulaires américains, tels que les formulaires 10-K ou 10-KSB, n’a pas 
le droit de déposer ses états financiers établis selon les IFRS sans effectuer le rapprochement avec 
les PCGR des États-Unis.  

Compte tenu de ce changement, nous encourageons les sociétés canadiennes qui répondent à la 
définition que donne la SEC d’un « émetteur privé étranger » et qui déposent présentement leurs 
états financiers sur formulaires 10-K ou 10-KSB de discuter de cette question avec leur conseiller en 
valeurs mobilières et, si cela est jugé nécessaire, avec la SEC ou avec les autorités de réglementation 
canadiennes appropriées. 

Le 7 avril 2008, le CNC a publié un exposé-sondage à portée générale, intitulé Adoption des IFRS 
au Canada. Cet exposé-sondage a fait l’objet du numéro spécial de ce bulletin qui a été publié la 
semaine dernière et auquel vous pouvez accéder ici.  

http://www.acsbcanada.org/download.cfm?ci_id=43503&la_id=1&re_id=0�
http://www.thecaq.org/iptf/pdfs/highlights/2008_0304_IPTF_HLs.pdf�
http://www.acsbcanada.org/download.cfm?ci_id=44313&la_id=2&re_id=0�
http://www.acsbcanada.org/download.cfm?ci_id=44313&la_id=2&re_id=0�
http://www.acsbcanada.org/download.cfm?ci_id=44313&la_id=2&re_id=0�
http://www.acsbcanada.org/download.cfm?ci_id=44313&la_id=2&re_id=0�
https://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Page%20Copy/Deloitte%20Periodicals/Countdown/2008/April_F_SpecialEdition.pdf�
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L’itinéraire du passage aux IFRS : Où en sommes-nous? 

(suite) 

Mai/juin 2008 : Les ACVM devraient fournir d’autres directives en vue de clarifier la nature et la 
forme des informations qu’une entité doit fournir au moment de l’adoption des IFRS en 2008. Les 
ACVM travaillent présentement avec le CNC afin de déterminer le niveau approprié d’informations à 
fournir. 

Le 21 avril 2008 : Nouvelle publication! Le guide de référence sur les IFRS 2008 – une publication 
de Deloitte en format de poche qui résume les principales caractéristiques de chaque IFRS. Il est 
possible de télécharger une version électronique de cette publication (en anglais seulement) à 
l’adresse www.DeloitteIFRS.ca/fr. Écrivez-nous si vous voulez être avisé lorsque la version française 
sera disponible. 

Le 25 avril 2008 : Le BSIF a publié une lettre à l’intention des institutions financières de régime 
fédéral (IFRF) à propos de l’adoption des IFRS. Le BSIF a surveillé de près le plan de passage aux 
IFRS du CNC. Cette directive traite de la position du BSIF en ce qui a trait au passage aux IFRS en 
2011 et indique ce qui suit : 

1. Toutes les IFRF sont réputées exercer des droits de fiduciaire et ont par conséquent une 
obligation publique de rendre des comptes. Elles doivent adopter les IFRS, comme le 
requiert le plan du CNC, pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2011. 

2. L’adoption anticipée n’est pas permise pour les IFRF en raison de l’incidence importante 
que cela aurait sur plusieurs domaines au BSIF (tels que des changements de systèmes). 

3. Toutes les IFRF doivent présenter une revue d’étape semestrielle au BSIF de leur plan 
d’adoption des IFRS, dans les trente jours qui suivent la fin de la période semestrielle, et 
ce à compter de la fin d’exercice 2008. La revue comprendra un examen de l’évaluation 
que fait l’institution de son état de préparation à l’adoption des IFRS en 2011, les difficultés 
qu’elle envisage et les mesures qu’elle entend prendre pour les régler.  

En plus du document de travail, on s’attend que les ACVM feront part des obligations d’information 
relatives à l’adoption des IFRS pour les documents déposés jusqu’à la date de basculement,  
le 1er janvier 2011. Le BSIF prévoit publier une lettre distincte à l’intention du secteur, après 
l’annonce des ACVM sur les obligations d’information, qui exigera que toutes les IFRF qui ne sont pas 
assujetties aux obligations d’information des ACVM fournissent les mêmes informations dans les 
états financiers présentés au BSIF ainsi que toute information supplémentaire jugée nécessaire par 
le BSIF.  

 

 

Vos commentaires sont importants!  
Les demandes de commentaires de l’IASB, relativement au document de travail et à l’exposé-
sondage, sont le principal outil dont disposent les entreprises canadiennes pour exercer une influence 
sur l’évolution des PCGR du Canada; par conséquent, nous vous encourageons à faire l’examen de 
ces documents et de faire part de vos opinions et de vos commentaires à l’IASB, dans le cadre des 
périodes de commentaires. Il n’est pas nécessaire de répondre à chaque question ou problème 
soulevé dans le document de travail ou dans l’exposé-sondage si vous n’avez pas d’opinion sur 
chacun d’entre eux.  

http://www.deloitteifrs.ca/�
mailto:deloitteifrs@deloitte.ca?subject=Guide%20de%20r�f�rence%20sur%20les%20IFRS%202008�
http://www.osfi-bsif.gc.ca/app/DocRepository/1/fra/directrices/comptabilite/preavis/IFRS_letter_to_industry_Hanna_f.pdf�
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Document de travail sur les avantages du personnel : Le 27 mars 2008, l’IASB a publié un 
document de travail2 intitulé « Preliminary Views on Amendments to IAS 19 Employee Benefits ». 
Le document de travail constitue la première étape d'un projet complet sur la comptabilisation des 
avantages sociaux postérieurs à l'emploi et traite notamment des points suivants :  

• le report de comptabilisation des gains et des pertes provenant des plans à prestations 
définies; 

• la présentation du passif relatif aux prestations définies; 
• la comptabilisation des prestations basées sur des cotisations et une promesse de rendement; 
• la comptabilisation des promesses de retraites avec des options particulières. 

L’IASB a indiqué que les réponses au document de travail devaient lui parvenir d’ici  
le 26 septembre 2008.  

Document de travail sur les instruments financiers : Le 20 mars 2008, l’IASB a publié un 
document de travail intitulé Reducing Complexity in Reporting Financial Instruments. Le document 
examine les principales causes de la complexité caractérisant les IFRS aujourd'hui, notamment la 
multiplicité d'options et d'exceptions qui obscurcissent souvent les principes de base. Il conclut que la 
solution à long terme est un principe d'évaluation unique pour tous les instruments financiers dans le 
champ de la norme et il explique que la juste valeur paraît être la seule mesure d'évaluation 
fournissant des informations pertinentes pour tous les types d'instruments financiers. Toutefois, 
plusieurs questions et préoccupations doivent être réglées avant qu’une directive générale relative à 
l’évaluation des justes valeurs puisse voir le jour. Par conséquent, le document propose des mesures 
intermédiaires possibles qui permettraient d’améliorer et de simplifier assez rapidement les 
exigences en matière d’évaluation et de comptabilité de couverture, y compris l’une ou l’autre des 
mesures suivantes ou une combinaison de ces mesures : 

• Modification des exigences actuelles en matière d’évaluation dans IAS 39, au moyen, par 
exemple, d’un nombre réduit de catégories d’instruments financiers; 

• Remplacement des exigences actuelles en matière d’évaluation dans IAS 39 par un principe 
d’évaluation de la juste valeur et quelques exceptions facultatives à l’évaluation de la juste 
valeur; 

• Simplification de la comptabilité de couverture.  

 

Ce document est la première étape d'un projet de l'IASB destiné à remplacer IAS 39. L’IASB a 
indiqué que les réponses au document de travail devaient lui parvenir d’ici 19 septembre 2008.  

_______________ 
2 Les documents de travail précèdent les exposés-sondages, sont assortis d’une période de commentaires; le but 
visé est souvent d’obtenir d’autres points de vue et d’explorer d’autres avenues pour les organismes de 
normalisation.  

http://www.iasb.org/NR/rdonlyres/BC7FA133-F019-42A4-9CAE-682CA5EE576A/0/DP_AmendmentstoIAS19_WEBSITE.pdf�
http://www.iasb.org/NR/rdonlyres/A2534626-8D62-4B42-BE12-E3D14C15AD29/0/DPReducingComplexity_ReportingFinancialInstruments.pdf�
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